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Mot de la présidente

Avec l’arrivée de l’été et 

d’ici la rentrée, qui sera 

marquée par la mise en œu-

vre concrète de plusieurs ini-

! a! ves visant le développe-

ment du marché du travail 

dont, au premier chef, celle 

du Pacte pour l’emploi, il 

me fait grand plaisir de vous 

présenter la nouvelle facture 

de notre Bulle! n. Le renou-

vellement de notre image corpora! ve répond, entre 

autres, au désir exprimé par plusieurs de nos membres 

à l’eff et de donner un nouvel élan à notre Coali! on. 

Fiers de ce que nous avons pu accomplir depuis une 

quinzaine d’années, nous entendons néanmoins nous 

appuyer sur les résultats de nos eff orts pour aller plus 

loin dans le regroupement et la mobilisa! on des ac-

teurs du milieu communautaire œuvrant au dével-

oppement de la main-d’œuvre et ainsi poursuivre la 

promo! on du poten! el des personnes éloignées ou 

exclues du marché du travail.

Dans le contexte actuel du marché du travail, la néces-

sité d’intégrer et de maintenir en emploi les personnes 

marginalisées, les nouvelles stratégies de développe-

ment de la main-d’œuvre, dont celle touchant spéci-

fi quement l’intégra! on et le main! en en emploi des 

personnes handicapées, les réfl exions en cours quant 

à la Poli! que de sou! en à l’ac! on communautaire, à 

la Poli! que gouvernementale d’éduca! on des adultes 

et de forma! on con! nue, au  Plan d’ac! on gouver-

nemental en ma! ère de lu% e contre la pauvreté et à 

l’exclusion sociale ainsi qu’à la Stratégie d’ac! on jeu-

nesse cons! tuent quelques exemples des  enjeux qui 

nous interpellent tous et toutes et auxquels la Coali-

! on est appelée à apporter une contribu! on impor-

tante dans les prochains mois. 

Les nouvelles couleurs de notre image corpora! ve ont 

donc été choisies avec le souci d’exprimer nos ambi-

! ons… : le bleu en guise de con! nuité avec nos orien-

ta! ons tradi! onnelles, le vert pour l’espoir que nos 

interven! ons en faveur des personnes plus démunies 

favoriseront le développement d’une société plus juste 

et plus équitable pour tous, et l’oranger pour signifi er 

le dynamisme et l’énergie que nous entendons déploy-

er à la mise en œuvre de nos ac! ons.
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En conclusion, je me permets d’insister sur le fait que 

la Coali! on, c’est d’abord et avant tout ses membres. 

Avec vous et avec la collabora! on de nos partenaires 

du marché du travail, nous pourrons obtenir les résul-

tats escomptés. En ce sens, je suis plus que jamais con-

fi ante que solidairement nous pouvons con! nuer de 

développer… sans exclure ! 

À tous et toutes, un bien bel été !

Sylvie Roy

Été 2008

Retour sur une année bien remplie!

Avec la paru! on de ce% e 

première édi! on de la 

nouvelle mouture de notre 

Bulle! n de liaison, la Coali! on 

entreprend une autre étape 

de sa démarche en faveur de 

l’informa! on à ses membres. 

À compter de l’automne pro-

chain, nous pourrons donc 

publier, à intervalles réguliers, 

ce Bulle! n que nous voulons 

convivial tout en perme% ant à ses lecteurs une ré-

fl exion sur diff érents thèmes propres à notre secteur. 

Analyses, commentaires, collabora! ons des membres, 

informa! ons, annonces, voilà autant d’éléments qui se 

retrouveront au fi l des édi! ons et qui, nous l’espérons, 

susciteront votre intérêt. Dans ce% e édi! on es! vale, 

nous profi tons de l’occasion pour jeter un coup d’œil 

sur la dernière année.

En plus de siéger à la Commission des partenaires du 

marché du travail (CPMT) et à ses diff érents comités et 

groupes de travail, la Coali! on a notamment assumé 

une présence ac! ve au Comité sectoriel de main-d’œu-

vre de l’économie sociale et de l’ac! on communau-

taire (CSMO-ÉSAC), à l’Alliance de recherche univer-

sités-communautés en économie sociale (ARUC-ÉS) 
ainsi qu’à l’Ins! tut de coopéra! on pour l’éduca! on des 

adultes (ICÉA).

Commission des partenaires du marché du travail 
(CPMT)

La Coali! on occupe deux sièges à la CPMT dont un est 

accordé à un-e représentant-e des réseaux de servi-

ces des! nés aux jeunes. Ce% e année, ce sont Nancy 

Neamtan (Chan! er de l’économie sociale) et Richard 

Desjardins (Réseau des carrefours jeunesse- emploi du 

Québec) qui ont par! cipé ac! vement aux travaux de la 

CPMT au nom de la Coali! on. L’année 2007-2008 aura 

également été l’année du départ de madame Neamtan 

de la CPMT. Présente dès l’instaura! on de ce% e instan-

ce (dont elle a assumé un temps la coprésidence par 

intérim), voire bien avant, à la défunte Société québé-

coise de développement de la main-d’œuvre (SQDM), 
Nancy Neamtan aura été de tous les combats menés 

par le milieu communautaire depuis plus de 30 ans. 

Membre fondatrice de la Coali! on, elle a contribué 

de façon excep! onnelle à la pleine reconnaissance du 

milieu communautaire en tant que partenaire à part 

en! ère du marché du travail et elle y laisse une mar-

que indélébile. Dans la foulée de ce départ, Sylvie Roy, 

présidente de la Coali! on, a été nommée en mars der-

nier à ! tre de membre de la CPMT pour un mandat de 

3 ans. 

Au cœur des préoccupa! ons de la Commission ce% e 

année, l’augmenta! on du taux d’emploi et de la pro-

duc! vité des entreprises ont été iden! fi ées comme 

étant deux des priorités à me% re de l’avant. Toutefois, 

bien que le taux d’emploi au Québec puisse encore 
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augmenter, le fait que celui-ci soit à son niveau le plus 

élevé par rapport aux dernières années limite inévita-

blement les gains à faire de ce côté, d’où l’importance 

de bien cibler les groupes de la popula! on où le poten-

! el de croissance est le plus élevé (les personnes de 55 

ans et plus et les hommes de 25-54 ans, les personnes 

immigrantes et, de manière générale, les personnes 

éloignées ou exclues du marché du travail). 

L’Énoncé de vision organisa! onnelle 2007-2010 d’Em-

ploi-Québec a également été l’objet d’une a% en! on 

soutenue, notamment dans la mesure où on y re-

trouvait des proposi! ons de solu! ons aux problèmes 

actuels du marché du travail. Du point de vue des re-

présentants de la Coali! on, cet Énoncé fut l’occasion 

de souligner à nouveau le rôle complémentaire que 

jouent les organismes œuvrant au développement 

de la main-d’œuvre et l’importance de reconnaître ce 

rôle. À cet égard, l’exper! se des organismes en ma! ère 

d’accompagnement vers l’emploi des personnes éloi-

gnées ou exclues du marché du travail a été au cœur 

des discussions entre Emploi-Québec et les principaux 

réseaux des organismes de développement de la main-

d’œuvre. 

Ce% e année a également marqué le 10e anniversaire 

de la CPMT qui a profi té de l’occasion pour souligner, 

par la remise de trois prix Partenariat et l’annonce de 

trois men! ons spéciales, les réalisa! ons excep! onnel-

les d’organismes et d’entreprises s’étant démarqués 

par la mise en œuvre d’une concerta! on ac! ve de di-

vers partenaires du marché du travail dans le dévelop-

pement et la reconnaissance des compétences de la 

main-d’œuvre au Québec.

La mutuelle de forma! on Formaplus, dont la candida-

ture a été présentée par la Coali! on, a remporté le pre-

mier prix dans la catégorie des entreprises et organisa-

! ons de plus de 300 employés. Aussi, les membres du 

jury ont accordé une men! on d’honneur à Valoritec, 

un centre de recyclage de ma! ères électroniques fon-

dé par La Relance Outaouais, membre du Collec! f des 

entreprises d’inser! on du Québec (CEIQ). Une men-

! on d’honneur a également été a% ribuée à l’Union des 

employées et employés de service, sec! on locale 800, 

pour un projet de francisa! on soutenu par la Fédéra-

! on des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) 
et réalisé en collabora! on avec l’organisme Forma! on 

de base pour le développement de la main-d’œuvre 

(FBDM), également membre de la Coali! on. 

Les lauréats des prix Partenariat 

Plus que jamais, notre secteur est reconnu pour l’im-

portance de ses ini! a! ves dans le développement 

d’une main-d’œuvre trop souvent négligée. Avec un 

sou! en et un accompagnement appropriés, une for-

ma! on adaptée à leurs besoins et le développement 

de stratégies ancrées localement, le milieu commu-

nautaire cons! tue un partenaire incontournable des 

stratégies d’interven! on rela! ves au marché du travail. 

Nous le savions depuis déjà longtemps. Néanmoins, 

ce% e reconnaissance confi rme la justesse de nos ac-

! ons de promo! on du poten! el des personnes margi-

nalisées, éloignées ou exclues du marché du travail ou 

à risque de l’être.

Sans aucun doute, l’annonce du Pacte pour l’emploi 

fut un moment fort de l’année, l’occasion d’en appe-

ler à un partenariat accru entre les entreprises et les 

autres acteurs du marché du travail. Le Pacte propose 
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diverses mesures dont quelques-unes nous ont inter-

pellés par! culièrement, dont la bonifi ca! on du sou-

! en fi nancier lié aux mesures et services publics d’em-

ploi, l’accès facilité à la forma! on, notamment pour 

la main-d’œuvre peu qualifi ée et le renforcement des 

mesures spécifi ques à l’inten! on des jeunes, des per-

sonnes handicapées, des personnes immigrantes ou 

des membres d’une minorité visible. Soulignons éga-

lement l’inves! ssement consen!  au développement 

des mutuelles de forma! on et à la reconnaissance des 

compétences, dont celles des travailleurs sans emploi. 

À bien des égards, l’annonce du Pacte pour l’emploi 

nous permet de croire que des eff orts accrus seront 

consen! s afi n de favoriser l’inser! on et le main! en en 

emploi de la clientèle ciblée. Nous devrons néanmoins 

suivre le dossier de près, de façon à  nous assurer que 

tous et toutes puissent en bénéfi cier. 

Par ailleurs, dans la foulée du Pacte pour l’emploi et 

s’appuyant sur la concerta! on des diff érents partenai-

res désireux d’améliorer le taux d’intégra! on en emploi 

des personnes handicapées, le ministre de l’Emploi et 

de la Solidarité sociale, monsieur Sam Hamad, a levé 

le voile, le 25 mai dernier, sur la Stratégie na! onale 

pour l’intégra! on et le main! en en emploi des person-

nes handicapées in! tulée «Pour l’égalité en emploi». 

L’objec! f de ce% e stratégie est d’intégrer quelques 54 

000 personnes handicapées en emploi d’ici 2018 et de 

réduire ainsi de moi! é l’écart entre le taux d’emploi 

des personnes handicapées et celui de la popula! on 

n’ayant pas d’handicap. Encore une fois, nous tenons 

à saluer ce% e ini! a! ve qui ouvre des perspec! ves pro-

me% euses.

Vers 2008-2009

L’année 2007-2008 fut surtout marquée par une volon-

té ferme de mieux communiquer avec nos membres. 

Le développement et la diff usion mensuelle de l’Info-

Courriel nous a certainement permis d’avancer sur ce 

terrain. Ce véhicule nous permet maintenant non seu-

lement de diff user les informa! ons suscep! bles d’inté-

resser nos membres et partenaires mais également de 

faire la promo! on des ac! vités de chacun d’entre eux. 

La refonte de notre Bulle! n nous perme% ra au cours 

de la prochaine année de poursuivre et d’améliorer cet 

aspect de la vie associa! ve. 

Ajoutons également qu’un travail de fond a été entre-

pris en fi n d’année afi n de favoriser une plus grande co-

hésion des réseaux membres de la Coali! on. À terme, 

ce travail débouchera sur la conclusion d’un protocole 

précisant dans le détail les rôles et mandats respec! fs 

de la Coali! on et de ses membres ainsi que les mo-

dalités assurant leur mise en œuvre. Ainsi, la Coali! on 

sera mieux posi! onnée que jamais pour défendre les 

intérêts de ses membres et des personnes qu’ils des-

servent et ce, sans jamais se subs! tuer à leurs propres 

champs d’interven! on.

L’année 2008-2009 s’ouvre donc sur des possibilités 

de développement fort intéressantes. De nombreux 

projets apparaissent à l’horizon. Puisque la force de la 

Coali! on repose également sur la force de ses mem-

bres, nous espérons toujours pouvoir con! nuer à nous 

appuyer sur l’implica! on de chacun et chacune d’entre 

vous. 

D’ici l’automne, nous vous souhaitons à tous et toutes, 

de belles vacances.

Mar# n Frappier, coordonnateur
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Développer des réfl exions communes sur le partenariat pour la 
formation et l’intégration en emploi
Nadia Dallaire

C’est dans le cadre de la Semaine québécoise des 

adultes en forma! on que la Coali! on des organ-

ismes communautaires pour le développement de la 

main-d’œuvre (COCDMO) a organisé un déjeuner-cau-

serie le 25 mars dernier. Ayant pour thème «Parte-

naires pour la forma! on et l’intégra! on en emploi», 

l’événement a réuni une trentaine de personnes de 

divers horizons dont quatre travailleurs en forma! on, 

des conseillers en orienta! on, des intervenants d’une 

entreprise d’inser! on et de divers organismes.

Le déjeuner-causerie a permis d’aborder plusieurs an-

gles de la ques! on partenariale : la rela! on entre le mi-

lieu communautaire et le gouvernement, l’importance 

de la cohésion entre les divers organismes communau-

taires oeuvrant en employabilité ainsi que la portée du 

rôle des entreprises d’inser! on.

Un partenariat avec l’État

Le Pacte pour l’emploi, dont les détails ont été dévoilés 

le 18 mars dernier, sous-entend l’ouverture d’un es-

pace propice au déploiement de l’exper! se du milieu 

communautaire dans le domaine de l’employabilité et 

démontre une volonté gouvernementale de renforcer 

le partenariat existant avec ce dernier. Or, le renforce-

ment des liens entre ces deux acteurs implique d’abord 

de s’interroger sur la nature et l’état actuel de leur re-

la! on.

Jean-Marc Fontan, professeur en sociologie à l’UQÀM 

et codirecteur de l’Alliance de recherche universités-

communautés en économie sociale (ARUC-ÉS), a in-

auguré l’ac! vité par une présenta! on sur l’historique 

de ce partenariat. Selon lui, il n’existe pas encore de 

partenariat réel entre l’État et les organismes com-

munautaires oeuvrant en employabilité, notamment 

parce que ceux-ci n’ont pas la même vision du dével-

oppement de la main-d’œuvre. Toujours à son avis, il 

semble que l’État perçoive toujours le travailleur sous 

le point de vue de la rentabilité et tarde à le considérer 

à l’intérieur d’un projet de société plus global. 

Monsieur Fontan nous a rappelé que les problèmes 

perdurent depuis longtemps. Néanmoins, il a fait le 

constat que la ques! on du traitement du «non-emploi» 

est devenue au cours du temps un problème plus posi-

! f que néga! f. Pour l’essen! el, le contexte économique 

actuel, marqué notamment par d’éventuelles pénuries 

de main-d’œuvre, incite en quelque sorte l’État à ac-

corder plus de «valeur» ou d’importance stratégique 

aux personnes sans emploi, du moins en comparaison 

aux années 80 où celles-ci étaient davantage perçues 

comme une charge sociale plutôt qu’une richesse po-

ten! elle à me% re à profi t. En ce sens, il a conclu sur les 

condi! ons, les défi s et les enjeux pour un partenariat 

bidirec! onnel.

Un partenariat entre les organismes communau-
taires oeuvrant en employabilité

Pour le chercheur, ce% e évolu! on dans la percep! on 

éta! que des «sans-emploi» élargit l’espace de négo-

cia! on des organismes communautaires. Du moins, 

tant que ces derniers saisissent l’opportunité de pren-

dre leur place, d’entreprendre des ini! a! ves avec les 

entreprises avant que le secteur privé ne s’y aven-

ture. C’est dans ce cadre qu’il a souligné l’urgence et 

l’importance de rendre plus eff ec! ve la cohésion de 

l’ensemble du milieu communautaire. En plus de per-

me% re de développer des solu! ons novatrices pour la 

forma! on et l’intégra! on en emploi, le partenariat en-

tre les organismes communautaires ne peut que leur 

fournir une meilleure reconnaissance et donner plus 
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de poids à ses préoccupa! ons vis-à-vis du gouverne-

ment, d’où l’importance de renforcer ou de réaffi  rmer 

le rôle de la Coali! on des organismes communautaires 

pour le développement de la main-d’oeuvre.  

Un partenariat avec les entreprises

Bien que monsieur Fontan ait suggéré un partenariat 

plus étroit entre les entreprises du secteur privé et les 

organismes communautaires, lesquels sont invités à 

entreprendre des démarches pour off rir, entre autres, 

leurs services d’accompagnement, le partenariat avec 

les entreprises a surtout été abordé sous l’angle des 

entreprises d’inser! on. Ces dernières cons! tuent en 

eff et une des solu! ons probantes en vue d’off rir aux 

employeurs du secteur privé les services de travailleurs 

qualifi és.

Depuis le début des années 80, les entreprises 

d’inser! on, jouant à la fois le rôle d’organisme com-

munautaire et d’entreprise déployant une ac! vité 

économique, concilient les besoins du marché et le be-

soin d’intégra! on d’une popula! on exclue ou éloignée 

du marché du travail. Selon le Collec! f des entreprises 

d’inser! on du Québec (CEIQ), «(…) les résultats des 

entreprises d’inser! on sont tangibles et effi  caces avec 

un taux de placement en emploi de plus de 2000 per-

sonnes par année.»1

Chantal Perron, intervenante psychosociale chez 

l’entreprise d’inser! on socioprofessionnelle Formétal, 

où près de 950 personnes ont été formées depuis les 

18 dernières années, a insisté sur l’infl uence posi! ve 

et le rôle déterminant de l’accompagnement à trav-

ers la forma! on, les ateliers de groupes (portant sur la 

connaissance de soi, les normes du travail, la réalité du 

marché du travail, etc.) et les rencontres individuelles 

(visant à élaborer un plan d’ac! on, un objec! f profes-

sionnel, à évaluer le niveau de mo! va! on, etc.). Bref, 

en plus d’off rir une forma! on technique et person-

nelle dans un milieu de travail réaliste, les entreprises 

d’inser! on off rent l’opportunité d’une expérience de 

travail rémunérée, une prépara! on au marché du tra-

vail et ce, tout en redonnant de la fi erté et de la dignité 

aux par! cipants. Jean Lechasseur, directeur général 

de l’entreprise, a souligné quant à lui l’importance de 

l’intérêt et de la mo! va! on des travailleurs et travail-

leuses en forma! on, ajoutant à cet égard qu’ils et elles 

peuvent «déplacer des montagnes». 

Selon madame Perron, il est aussi nécessaire de garder 

un lien avec la communauté, notamment par un suivi 

post-forma! on. Guy Biron et son équipe du Regroupe-

ment économique et social du Sud-Ouest (RESO) 
confi rment ce% e idée de l’importance d’assurer une 

con! nuité des services off erts en employabilité dans 

le processus des diverses démarches entreprises par 

les adultes en forma! on. Parmi les services off erts par 

le RESO, notons l’École des parents, qui off re une for-

ma! on souple et fl exible de quelques heures par se-

maine, perme% ant ainsi un premier pas vers d’autres 

démarches. Men! onnons également le programme 

Explore Ac! on pour les sans emploi, visant à éclairer 

les individus sur leurs compétences, leurs qualités, leur 

choix professionnel, etc. Pour ce faire, le programme 

donne accès à des ac! vités (visites d’entreprises, de 

centres de forma! on, observa! on de diff érents mé-

! ers, etc.), à des ateliers de groupe sur divers thèmes 

(compétences génériques, la réalité du marché du tra-

vail, etc.) étalés sur une période de 16 semaines ainsi 

qu’à des rencontres individuelles hebdomadaires. Ces 

deux derniers services peuvent mener à de mul! ples 

op! ons dont la forma! on de base et professionnelle 

(par le biais du Centre d’aide aux sans emploi (CASE)) 
aussi off ertes par le RESO. Que ce soit au travers l’un 

ou l’autre de ces programmes, le mot d’ordre est 

l’accompagnement adapté aux besoins des individus.

Les témoignages les plus percutants furent sans con-

teste ceux des adultes en forma! on. Ellio%  Mar! nez, 

Robert Leblanc, Thethe Mambu Kalumbu et Michèle 

Garceau nous ont rappelé à quel point leur expérience 
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leur procure de la fi erté, leur permet de se sen! r valo-

risés, plus confi ants et plus ou! llés pour s’inves! r dans 

de nouvelles expériences 

de travail ou de forma! on. 

Certains ont même décou-

vert une passion. De plus, ils 

considèrent que la réalisa-

! on de ces succès cons! tue 

pour eux un passage, voire 

même un véritable tremplin 

vers de meilleures perspec-

! ves d’avenir. Venir parler de 

leur expérience lors de ce% e 

ac! vité a cons! tué en soi un 

grand pas en avant.

L’événement s’est clôturé par 

la remise, aux quatre adultes 

en forma! on présents, d’un 

cer! fi cat soulignant leurs ef-

forts dans la poursuite de leur 

objec! f de forma! on et d’intégra! on au milieu du tra-

vail.

Bref, ce% e ac! vité fut une réus-

site. Elle a permis de réunir plu-

sieurs partenaires œuvrant pour 

la forma! on et l’intégra! on en 

emploi. Elle a surtout suscité 

de brillants échanges et té-

moignages sur les façons con-

crètes de poursuivre le parte-

nariat pour la forma! on et 

l’intégra! on en emploi.

1  CEIQ, 2008. «Pacte pour 

l’emploi - Un pas dans la bonne 

direc! on pour l’intégra! on des 

personnes éloignées ou exclues 

du marché du travail». Commu-

niqué de presse, 18 mars 2008. 

Trois-Rivières: Un laboratoire d’économie sociale
Marie Auer-Labonté avec la collabora# on de Nadia 
Dallaire 

Depuis plus de quarante ans, le développement 

local fait par! e des préoccupa! ons majeures du 

gouvernement québécois et du milieu communautaire 

afi n de contrer l’appauvrissement des popula! ons et 

la dévitalisa! on de certains territoires plus vulnérables 

aux changements économiques et systémiques. 

Au Québec, la ville de Trois-Rivières cons! tue un cas 

patent où la lu% e contre la pauvreté s’est traduite par 

une véritable réussite. En eff et, partant d’une situa-

! on sordide où les quar! ers étaient en crise et où la 

popula! on trifl uvienne était fortement marginalisée, 

notamment à cause de la forte désindustrialisa! on en-

tamée dans les années 80, le portrait de la ville s’est 

substan! ellement amélioré au cours des années 90. 

Comment une ville autrefois surnommée la capitale du 

chômage peut-elle être aujourd’hui considérée comme 

la Mecque de l’économie sociale? Quoique de façon 

non-exhaus! ve, nous tenterons ici d’analyser en quoi 

et pourquoi ce% e ville cons! tue un modèle de sor! e 

de la pauvreté au niveau na! onal. 

Des initiatives structurantes

Selon les auteurs Pierre-Joseph Ulysse et Frédéric Le-

semann, l’ensemble des « eff orts qui visent la relance 

de l’économie trifl uvienne contribuent à l’essor de 
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divers types de « projets structurants » dans les do-

maines du développement économique et industriel, 

de l’aide aux pe! tes entreprises de moins de dix em-

ployés, de l’économie sociale, du développement éco-

nomique communautaire, ainsi que de la réinser! on 

en emploi de personnes exclues, marginalisées et peu 

alphabé! sées. »1 

Prenons l’exemple de la revitalisa! on des premiers 

quar! ers. Premières touchées par la fermeture des 

manufactures et des entreprises de transforma! on 

du bois, ces zones municipales ont progressivement 

connu une mul! plicité de probléma! ques sociales et 

économiques allant du chômage chronique au décro-

chage scolaire. 

Plus que tout, ces quar! ers nécessitaient l’élabora! on 

d’ac! ons concertées pour sor! r de leur marasme. Ainsi, 

les ini! a! ves se sont insérées dans une dynamique de 

collabora! on tout azimut avec l’ensemble des acteurs 

de la ville. Qu’il s’agisse du Technopole, de COMSEP, 

de l’ECOF-CDEC ou de la démarche des premiers quar-

! ers de Trois-Rivières, l’ac! on est demeurée mul! sec-

torielle et transversale, misant sur l’interac! on ainsi 

que l’implica! on ac! ve des acteurs du secteur privé, 

public et associa! f. Selon ce% e approche, « la vision de 

l’innova! on sociale est intégrée dans la possibilité de 

créer un plan d’ac! on de développement économique 

communautaire. »2

À ! tre d’exemple, toujours dans le cadre de la revi-

talisa! on des premiers quar! ers, la Corpora! on de 

développement économique communautaire (ECOF) 
oeuvrant en Mauricie depuis 1996 et pionnière dans 

ce type d’ac! ons, a par! cipé, par l’entremise de l’édu-

ca! on populaire ou du sou! en aux pe! tes entreprises, 

tant à la créa! on d’emplois qu’à l’améliora! on de la 

qualité de vie des citoyens. Ces ini! a! ves « se trouvent 

intégrées dans des eff orts de développement local et 

comportent une forte dimension iden! taire et collec-

! ve»3.  C’est ce que nous pourrions appeler le dévelop-

pement local intégré.

Contrairement au développement local tradi! onnel, le 

développement local intégré a la par! cularité de re-

me% re en ques! on les prémisses d’un développement 

économique à tout prix. Ses par! sans partagent les 

préoccupa! ons des tenants du développement dura-

ble, c’est-à-dire la pérennité de notre environnement 

pour les généra! ons futures. L’humain, l’économie, la 

culture et l’environnement sont ainsi pris en considéra-

! on afi n de créer un meilleur arrimage entre les poli! -

ques, les programmes, les pra! ques et ac! ons qui ten-

tent de trouver des réponses durables aux diff érents 

besoins d’une popula! on et de son territoire.

Le développement local intégré concourt à l’élabora-

! on d’une nouvelle vision de la lu% e contre la pau-

vreté. Il s! mule la créa! on de nouveaux emplois plus 

solidaires et favorise une par! cipa! on citoyenne dyna-

mique. L’objec! f est de redonner du pouvoir à ceux qui 

n’en ont pas. Bâ! r sur les acquis et consolider les for-

ces de la communauté afi n qu’elle puisse trouver des 

solu! ons innovantes pour résoudre ses problèmes, 

tels sont aussi les objec! fs espérés de ce% e approche 

du développement. Toutefois, bien que ce% e nouvelle 

vision de lu% e contre la pauvreté transcende les ob-

jec! fs d’une planifi ca! on territoriale ou du développe-

ment local tradi! onnel, elle requiert également la coo-

péra! on des diff érents paliers du gouvernement. 

La stratégie du maringouin ou l’art de contaminer 
la politique

La poli! que fait souvent défaut lorsque le temps vient 

de rompre avec les vieux modèles et d’ini! er le chan-

gement. À cet égard, le mouvement communautaire 

québécois s’est dressé depuis plus d’une dizaine d’an-

nées en tant qu’acteur incontournable sur la scène 

poli! que. Sa capacité d’intervenir en termes de chan-

gement social n’est plus à prouver. Ses objec! fs sont 

orientés vers le rétablissement des inégalités sociales 
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et une meilleure redistribu! on des richesses. Toute-

fois, bien que doté d’une grande reconnaissance à ce 

chapitre, le pouvoir des milieux communautaires n’en 

est pas moins limité par les orienta! ons des poli! ques 

et les priorités établies dans les grandes instances dé-

cisionnelles.

Une ini! a! ve importante a été prise à Trois-Rivières 

afi n de faire bouger les choses. Tout récemment, une 

organisatrice communautaire, forte d’un appui impor-

tant des citoyens, a été élue au conseil municipal de 

la ville. Sa présence représente une victoire pour le 

secteur communautaire, lui perme% ant ainsi d’avoir 

une voix à l’interne, voire même de porter ses dossiers 

tel un cheval de Troie. Dans l’op! que de « prendre 

en compte les dynamiques du pouvoir décisionnel et 

leurs impacts sur le quo! dien des individus vivant dans 

la pauvreté et l’exclusion », le milieu communautaire 

peut ainsi profi ter d’un porte-parole guidé « par un 

pragma! sme poli! que mo! vé surtout par la créa! on 

d’alterna! ves. »4 

Vers une nouvelle économie démocratique ?

Économie plurielle, économie sociale, économie soli-

daire, développement économique communautaire, 

développement local intégré, plusieurs références font 

foi aujourd’hui d’un vent de renouveau et de popu-

larité afi n de promulguer et défendre la valeur d’une 

économie plus juste et équitable visant à intégrer les 

personnes exclues ou marginalisées de la société. 

À bien des égards, l’économie sociale se diff érencie 

de l’économie marchande tradi! onnelle louangée par 

Hayek, Friedman et de nombreux autres économistes. 

Au lieu d’être axée sur la recherche absolue de profi ts, 

l’économie sociale, plus innovatrice, vise l’améliora! on 

des condi! ons de vie et la réduc! on des inégalités. 

Considérant l’environnement et le territoire dans leur 

intégralité, son ac! on, qui respecte les capacités et 

compétences de tous et chacun, tourne autour d’une 

logique de par! cipa! on citoyenne et démocra! que au 

processus de produc! on. En ce sens, l’économie socia-

le rend une dignité à une large par! e de la popula! on 

exclue du système de produc! on et tend à reconsoli-

der le ! ssu social morcelé. En opérant à travers l’off re 

de services de proximité et d’emplois de solidarité, elle 

humanise l’économie et rend jus! ce aux valeurs véhi-

culées par le milieu communautaire (solidarité, égalité, 

par! cipa! on citoyenne) en les intégrant à la no! on de 

marchandisa! on.

Bien que les pra! ques découlant de ce% e économie ne 

soient pas à l’abri de la cri! que, plusieurs expériences 

ont toutefois démontré que la vision du développe-

ment qui en émane a su déterminer, de façon éloquen-

te, la mise sur pied d’opportunités posi! ves de démo-

cra! sa! on de l’économie et l’inclusion des personnes 

éloignées du marché du travail. Le cas de Trois-Rivières 

est, à cet égard, un véritable laboratoire social.

1 Pierre-Joseph Ulysse et Frédéric Lesemann. 2007. 

Lu� e contre la pauvreté, territorialité et développe-

ment social intégré : Le cas de Trois-Rivières. Montréal:  

Collec! on Problèmes sociaux et interven! ons sociales 

Presses de l’Université du Québec, p. 7. 

2 IBID, p. 65.

3 IBID, p. 93.

4 IBID, p. 35.
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Votre Coalition est soucieuse de mieux vous connaître et cela passe en partie par la découverte 
de votre vie associative, vos réalisations, les enjeux qui vous préoccupent ainsi que l’avan-
cement de vos projets. Parce qu’elle désire également créer un pont de communication et 
favoriser le transfert des connaissances et des expériences entre les divers réseaux, nous vous 
encourageons fortement à partager vos expériences.

Envoyez-nous vos textes!!! Il nous fera plaisir de vous offrir un espace à part entière dans ce 
bulletin de liaison triennal. 

Pour cette toute première édition, voici un texte proposé et écrit par Martin Prévost, coordon-
nateur d’À l’emploi! dont les services relèvent d’Action main-d’oeuvre inc. Cette organisation 
oeuvre quotidiennement, depuis plus de 30 ans, à l’intégration socioéconomique des personnes 
ayant des limitations sur le plan intellectuel et, plus récemment, des personnes ayant un trou-
ble envahissant de développement (TED) sans défi cience intellectuelle.

LA VITRINE DES MEMBRES

« À l’emploi! – Évaluation d’un projet d’expérimentation visant 
l’insertion et le maintien en emploi de personnes ayant un trou-
ble envahissant du développement (TED) sans défi cience intel-
lectuelle »

Mar# n Prévost
Coordonnateur À l’emploi!
Ac# on main-d’oeuvre Inc.

Le 11 février 2008, se tenait à 

Montréal un Séminaire sur les 

résultats de la recherche menée 

dans le cadre d’À l’emploi ! Ce sémi-

naire était organisé conjointement 

par le Laboratoire de recherche sur 

les pra! ques et les poli! ques sociales (LAREPPS) de 

l’Université du Québec à Montréal (UQÀM), l’Alliance 

de recherche universités-communautés en économie 

sociale (ARUC-ÉS) et l’Offi  ce des personnes handica-

pées du Québec (OPHQ), en collabora! on avec Ac! on 

main-d’œuvre inc. (AMO) et Au! sme et troubles enva-

hissants du développement Montréal (ATEDM). 

Madame Nancy Lacoursière, directrice générale 

d’ATEDM, a d’abord relaté les origines du projet. Dès 

l’année 2000, son organisme réalisait un état de situa-

! on de l’emploi de la clientèle présentant le syndrome 

d’Asperger et interpellait AMO à cet eff et. Dès lors, dif-

férentes étapes de consulta! on, de recherche et de 

montage fi nancier ont été menées pour abou! r, au 

printemps 2005, au début de l’expérimenta! on d’un 

modèle d’interven! on ayant pour but l’intégra! on et 

le main! en en emploi des personnes ayant un TED, 

sans défi cience intellectuelle.
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Mesdames Lucie Dumais, chercheure responsable 

de la direc! on de la recherche et Alexandra Prohet, 

agente de recherche au LAREPPS, ont ensuite présenté 

les résultats de la recherche. Ce% e démarche qui, à 

l’origine, devait avoir un caractère évalua! f s’est plutôt 

transformée, par la force des choses, en entreprise 

d’accompagnement à la concep! on d’une approche 

d’interven! on, selon une démarche de type essai-er-

reur-ajustement. Ces travaux 

ont donné lieu, à la fi n de la 

première phase de la recher-

che, en décembre 2006, à une 

série de recommanda! ons 

visant à soutenir des améliora-

! ons à l’expérimenta! on.

À la fi n du mois de juin 2007, la deuxième phase de 

la recherche ayant pris fi n, les chercheures ont pu ob-

server la mise en place et la réalisa! on de plusieurs 

des recommanda! ons mais n’ont pas eu l’occasion 

de mesurer les eff ets de ces changements, faute de 

temps. Elles ont cependant pu constater une amélio-

ra! on notable dans les résultats de placement et de 

main! en en emploi.

Madame Sylvie Roy, directrice générale d’Ac! on main-

d’œuvre inc., a ensuite entretenu les par! cipants de 

l’ensemble du cheminement du projet : des diffi  cultés 

rencontrées, des eff orts consen! s pour améliorer les 

pra! ques et le partenariat ainsi que des avantages qui 

ont été re! rés de la démarche de recherche partenar-

iale. 

Les principaux défi s à relever ont essen! ellement con-

cerné l’arrimage des missions des deux promoteurs; les 

ajustements liés à la modifi ca! on de la nature de la re-

cherche; les montages fi nanciers et la charge adminis-

tra! ve générée par les a% entes des bailleurs de fonds; 
l’embauche et le main! en d’une équipe d’intervenants 

qualifi és et polyvalents.

Mar! n Prévost, coordonnateur d’À l’emploi ! chez 

AMO, a complété la présenta! on en faisant le por-

trait de la situa! on, environ huit mois après la fi n de 

la deuxième phase de la recherche. Il a fait part des 

nombreux ajustements qui ont été apportés suite 

aux recommanda! ons de l’équipe de recherche et à 

l’expérience vécue par les intervenants, les par! cipants 

et leurs parents, ainsi que par les employeurs. Les ré-

sultats de ces ajustements et 

de l’expérience acquise par 

l’équipe d’À l’emploi ! font 

en sorte, entre autres, que 

le taux de placement, qui 

était de 30% en juin 2007, 

est passé à 45 % en décem-

bre de la même année. Monsieur Prévost a également 

cité des exemples d’emplois occupés par des par! ci-

pants d’À l’emploi!: programmeur en informa! que, 

aide-fl euriste, commis de librairie, commis d’entrepôt, 

manuten! onnaire, conseiller en voyages, assistante de 

recherche, couturier, commis-vendeuse, assembleur 

d’ordinateurs, etc.

En conclusion, madame Roy a insisté sur les acquis ma-

jeurs réalisés dans le cadre de ce% e expérimenta! on 

en ma! ère d’intégra! on et de main! en en emploi de 

la clientèle visée, qui est à la source, aujourd’hui, de 

l’implanta! on d’un nouveau service spécifi quement 

dédié à ce% e dernière. La prochaine étape, suite à la 

consolida! on fi nale du modèle d’interven! on dével-

oppé, consistera au transfert de celui-ci aux organismes 

spécialisés pour l’emploi des personnes handicapées 

dans chaque région du Québec. 

Elle a enfi n profi té de l’occasion pour remercier chaleu-

reusement l’ensemble des bailleurs de fonds impliqués 

dont l’OPHQ, Ressources humaines et Développement 

social Canada et Emploi-Québec; l’équipe de recher-

che du LAREPPS et l’ARUC-ÉS; les membres des dif-

férents comités qui ont implanté, guidé et soutenu les 

promoteurs du projet et enfi n, son précieux et indé-
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fec! ble partenaire, ATEDM. Elle a conclu en saluant de 

façon toute par! culière la contribu! on excep! onnelle 

de l’ensemble du personnel d’À l’emploi ! et d’AMO, 

qui n’a pas ménagé ses eff orts, sa persévérance et son 

ingéniosité afi n de trouver les réponses les plus adé-

quates aux besoins de chercheurs d’emploi qui posent 

certes de nouveaux défi s aux intervenants, mais qui, 

avec le support adéquat, ont tant à off rir au marché 

du travail…   
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Nadia Dallaire
Adjointe à la coordination
ndallaire@cocdmo.qc.ca 

Martin Frappier
Coordonnateur
mfrappier@cocdmo.qc.ca 

www.cocdmo.qc.ca 
info@cocdmo.qc.ca 

Pour nous joindre

Nos coordonnées:

5225, rue Berri, bureau 300 
Montréal (Québec) H2J 2S4
Téléphone: 514 948.0505
Télécopieur: 514 948.0044
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